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Édito
Le congrès, c’est demain (ou presque) !
Ce numéro des Pages ardéchoises a pour but, entre autres, 

de vous convaincre de venir participer à notre congrès dé-
partemental les 16 et 17 décembre à la maison des syndi-
cats à Privas.
En ces temps de grandes incertitudes où une énième 

vague de covid  menace à nouveau de nous arriver en pleine 
figure, il est encore possible de lever la tête et de parler 
de perspectives, de réfléchir à l’Éducation nationale que 
nous voulons, aux services publics qu’il faut toujours dé-
fendre, à la protection sociale qui doit être préservée, à 
la défense des migrant·es pour lesquel·les il faut toujours 
se battre, à la lutte contre cette extrême droite qui enva-
hit tout et ne dit même plus son nom…
Nous ne pouvons pas rentrer dans notre coquille et de-

mander comme Mafalda qu’on nous prévienne quand le 
monde ira mieux. Nous ne devons pas nous laisser étouf-
fer, il nous faut continuer à défendre tout ce en quoi 
nous croyons. Plus nous serons nombreux·ses à débattre 
en Ardèche des futurs mandats de notre fédération, plus 
les débats seront riches et notre contribution au congrès 
national de Metz pertinente. En page 4 vous trouverez une 
affiche pour le rappeler à tou·tes les syndiqué·es FSU de 
votre entourage !

Valérie Benmimoune

AESH : des personnels à défendre !

La FSU a organisé en novembre des réunions d’informa-
tion syndicales à destination des accompagnant·es des 
élèves en situation de handicap, à Annonay, Aubenas, Bourg 
Saint Andéol et Privas. Au programme  : information mais 
aussi échanges sur les droits et retours d’expériences. Ces 
réunions sont ouvertes à toutes et tous... à condition d’en 
connaître l’existence.
Si vous connaissez quelqu’un n’ayant pas pu participer 

mais souhaitant entrer en contact avec les militants FSU 
en charge des AESH, nous rappelons notre permanence 
spéciale AESH tous les jeudis à la section départementale 
(voir ci-dessous), mais aussi par mail à fsu07@fsu.fr.
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Un constat : la sédentarité s’installe.
L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimenta-

tion, de l’environnement et du travail (Anses) indique 
que « 66% des adolescents entre 11 et 17 ans ont un ni-
veau de sédentarité élevé (plus de 2h/jour d’écran) et une 
faible activité physique (moins de 1h/jour). » 
La Fédération Française de Cardiologie (FFC) s’inquiète 

de ce que entre il y a 40 ans et aujourd’hui, les enfants 
ont perdu 25% de leurs capacités cardiovasculaires. Seuls 
10 % des enfants ont conservé les mêmes capacités que 
leurs aînés.
Enfin, le « Panorama santé 2016 » de l’OCDE informe 

que seuls 14% des garçons et 6% des filles pratiquent 
une activité physique quotidienne (au moins une heure) 
dans l’Hexagone, plaçant le pays à l’avant-dernière place 
au sein de l’Union Européenne.
Les inégalités de pratique de l’activité physique
Une étude de la DREES (Direction de la Recherche, des 

Études, de l’Évaluation et des Statistiques) d’août 2019 
montre qu’entre 2009 et 2017, les prévalences de la sur-
charge pondérale et de l’obésité sont en hausse, notam-
ment chez les filles. Ces évolutions sont marquées par de 
fortes inégalités sociales. Ainsi, 24 % des enfants d’ou-
vriers sont en surcharge pondérale et 8 % sont obèses, 
contre respectivement 12 % et 3 % des enfants de cadres.
L’INJEP (Institut National de la Jeunesse et de l’Éduca-

tion Populaire) indique de son côté que la pratique reste 
inégale selon les populations : les plus âgés, les peu di-
plômés, les bas revenus et, dans une moindre mesure, les 

femmes et les personnes résidant hors des grandes ag-
glomérations ont moins souvent une pratique sportive.
Quant à l’enquête de la BPCE l’Observatoire sur l’écono-

mie du sport, elle pointe 19 départements – les “distan-
ciés” – dans lesquels la pratique du sport est en net re-
trait. Ils présentent une moindre densité d’équipements 
sportifs publics et d’associations et sont plutôt fragiles 
économiquement.
Et pendant ce temps là...
En 4 ans, dans le second degré, 771 postes d’enseignants 

d’EPS titulaires ont été supprimés (source : documents 
CTA des rectorats). Dans le même temps plus de 70 000 
élèves supplémentaires ont été accueillis (source : DEPP, 
Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des 
Sports).
Sur le terrain, dès la rentrée 2021, on constate des élèves 

sans profs d’EPS faute de recrutement ! Puis s’ajoutent 
des remplacements non assurés en 2020/2021 faute de 
remplaçants.
Les enquêtes du SNEP-FSU de 2019 et 2020 ont révélé :
- le manque d’un enseignant d’EPS dans 10% des éta-

blissements ;
- la dégradation des conditions de pratique au regard 

du nombre d’élèves par classe : 40% des collèges, 50% 
des lycées professionnelles et 97% des lycées, ont des 
groupes EPS à 30 élèves ou plus !
L’urgence est donc là : il faut tout de suite prendre les 

10 mesures du plan d’urgence pour augmenter l’ac-
tivité physique et sportive des jeunes proposé par le 
SNEP-FSU, parmi lesquelles celle ci : 4h par semaine 
d’EPS, de la maternelle à la fin du lycée, une mesure 
qui ne peut être mise en oeuvre sans recruter les ensei-
gnants d’EPS nécessaires.

« Selon les statistiques, seulement 5% des enfants res-
pectent les préconisations. Inquiétant lorsqu’on sait que 
c’est pendant l’enfance qu’on construit son capital santé. 
Le confinement et l’absence d’activité physique font bais-
ser les capacités cognitives de l’enfant de 40%. »

François Carré, cardiologue, 
le 20 janvier 2021, 

lors de la Commission de la Culture, 
de l’Éducation et de la Communication.

Les syndicats de la FSU

SNEP-FSU : une jeunesse plus sportive, c’est possible !

Le Syndicat National de 
l’Éducation Physique syn-
dique les enseignant·es d’EPS 
(éducation physique et spor-
tive) de l’enseignement public 
et les professeurs de sport.

Du 15 au 19 novembre, le SNEP-FSU a organisé pour 
la deuxième année une action nationale intitulée « La 
semaine de l’EPS ». Il a porté à cette occasion ses 10 
mandats pour plus et mieux d’EPS à l’école, avec un 
focus sur le premier : 4h d’EPS pour toutes et tous du-
rant toute la scolarité.
Ce qui suit est extrait de la plaquette « Une jeunesse 

plus sportive, c’est possible ! ».
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Ont participé à la rédaction de ce journal :
Valérie BENMIMOUNE, Houria DELBOSC, Olivier JEUNET et d’autres militant·es de la FSU Ardèche.

Conseil départemental 
de l’Éducation nationale (CDEN)

Au CDEN du 21 octobre 2021, les représentant·es FSU 
ont présenté leur bilan de la rentrée scolaire, celui du 
terrain et des collègues, un bilan plutôt amer et aux 
antipodes de la communication ministérielle triom-
phaliste. Les sections départementales du SNES-FSU 
et du SNUipp-FSU ont publié des comptes-rendus de ce 
CDEN sur leurs sites respectifs mais nous tenons à reve-
nir ici sur ce qui suit.
Quand le DASEN s’est étonné de la forte baisse du 

nombre d’élèves éligibles pour bénéficier d’une prise 
en charge en Français Langue Étrangère, il a fallu lui 
apprendre que, suite à la crise sanitaire, le volume 
d’immigration a considérablement baissé partout dans 
le monde, et donc aussi en France (un tiers de moins). 
C’est le dernier rapport très officiel de l’OCDE qui le dit, 
quoiqu’en pensent CNEWS et consorts… À l’approche 
des fêtes de fin d’année, peut-être faut-il envisager 
d’offrir à M. le Directeur académique un abonnement 
à un média un peu sérieux.

Commission départementale 
d’action sociale (CDAS)

En commission départementale d’action sociale, les re-
présentant·es FSU ont pu constater que le ruissellement 
des mesures gouvernementales ne fonctionne pas pour 
tout le monde. Ce sont ainsi 50 dossiers qui ont été 
traités sur le budget 2021, quand il y en avait 35 en 
2020. Le budget annuel, certes extrêmement faible avec 
29  000€ pour tous les personnels actifs et retraités de 
l’Éducation nationale d’Ardèche, a dû faire l’objet d’une 
rallonge accordée in extremis par le rectorat pour cou-
vrir les besoins.

La FSU 07 dans les instances

18 décembre : 
journée internationale des migrant·es

Le Réseau Éducation Sans Frontières a coutume d’or-
ganiser un rassemblement aux lampions à Privas le 18 
décembre à l’occasion de la journée internationale des 
migrant·es.
Malgré le contexte sanitaire actuel, la situation des 

exilé·es aux frontières de l’Europe et dans le Nord de 
la France nous oblige à rappeler à la population qu’on 
ne peut pas les oublier. Cela se fera donc cette année 
sous la forme d’une distribution de tracts et d’une vente 
de gâteaux au profit des familles sans papiers sur le mar-
ché de Privas le samedi matin.
N’hésitez pas à venir nous soutenir !

Semaine de lutte contre le racisme 
du 21 au 28 mars 2022

Cette année, cet événement précédera des échéances 
électorales déterminantes pour notre pays.
Le contexte est préoccupant : le risque est bien réel de 

voir les élections présidentielle et législatives de 2022 
marquées par une surenchère xénophobe et anti-mi-
grant·es. Les préjugés racistes continuent d’impré-
gner le discours politique français, bien au-delà de 
certains partis qui en ont fait leur fonds de commerce.
La FSU Ardèche participe donc déjà aux premières ré-

unions à l’initiative du MRAP pour organiser cette se-
maine de lutte contre le racisme, plus que nécessaire 
pour défendre nos valeurs, et marquer notre attache-
ment à la défense et la promotion des Droits humains 
et des principes fondamentaux de la République 
contre le racisme et l’exclusion.

Dossiers fédéraux

La laïcité à l’école, un apaisement nécessaire

L’institut de recherche de la FSU a publié ce livre réalisé sous la direction de Paul Devin. Il sera en 
vente lors du congrès départemental mais peut aussi être commandé sur le site institut.fsu.fr.
L’ambition de l’ouvrage est triple : dédramatiser la réalité quant aux enjeux de laïcité dans les 

écoles tout en portant un regard éclairé sur les difficultés et leurs réalités, ranimer un débat serein 
sur la laïcité pour une émancipation intellectuelle et sociale, défendre la place des enseignantes et 
enseignants dans l’apprentissage des valeurs républicaines.
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